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Alors que la Loi « Santé » passe en 
procédure accélérée au Sénat, nos 
organisations réunies en intersyndicale 
font le même constat de son inefficacité 
et de sa dangerosité dans un contexte 
de graves problèmes d’accès aux soins 
dans le pays.

La Loi « Santé » propose des 
mesures placées sous le signe de 
l’austérité budgétaire incompatibles 
avec les problématiques d’aujourd’hui 
d’autant qu’elle supprime la place 
centrale de l’Hôpital Public et de la 
Sécurité Sociale dans le système de 
soin.

Alors que la construction des CHU dans 
les années 50 a été financée en 
augmentant les cotisations sociales, la 
loi « Santé » prétend moderniser le 
système de soin dans un contexte de 
baisse des ressources de la Sécurité 
Sociale (pacte de responsabilité, Projet 
de loi de financement de la sécurité 
sociale, 3 milliards d’économie sur les 
Hôpitaux, etc…) c’est purement et 
simplement impossible… Sauf à 
sacrifier le système de soin au profit 
d’une logique de productivité et de 
mutualisation des hôpitaux (Ambulatoire 
et Groupement Hospitalier de Territoires 
GHT), les suppressions de postes 
(22.000 prévus PAR AN JUSQU’EN 

2017), la fermetures de lits ou de 
service (Urgences, Psychiatrie, …) à 
renforcer la p lace du pr ivé en 
externalisant des services, en renforçant 
la médecine libérale ou financiarisée 
(propriété des fonds de pensions), les 
mutuelles et assurance privées. Les 
établissements publics et privés se 
retrouvent en grande difficulté mais les 
profits des acteurs privés de la Santé 
explosent (Assurances, Laboratoires 
pharmaceutiques, etc).

C’est pour cette raison que la Loi 
«Santé» doit être retirée, le tiers-payant 
généralisé ne sera qu’une paille si les 
autres mesures de la Loi « Santé » sont 
appl iquées.  70 ans après sa 
conquête, la Sécurité Sociale est 
attaquée comme jamais, alors qu’au 
contraire, les situations dramatiques 
d’accès aux soins exigent que ses 
ressources soient très fortement 
augmentées.

Le Pacte de « Responsabilité » va 
amputer 10 milliards d’euros aux 
budgets de santé au moment ou les 
politiques de santé pourraient être un 
a t o u t m a j e u r e n t e r m e s d e 
développement du service public en 
p rox im i té , d ’emp lo i s c réés , de 
qualifications et de salaires. La Santé 
n’est pas une dépense mais une 
richesse, un investissement pour le 
bien-être de la population et de 
l’économie. Il est absurde et criminel de 
restreindre l’offre de soin, de faire de la 
santé une marchandise au profit d’une 
poignée.

Cette loi Santé est inspirée par le 
patronat. Les salariés du secteur de la 
Santé seront le 1er octobre les 
premiers opposants à une loi de 
marchandisation du Secteur, les 
blouses blanches refusent de 
travailler dans la logique de profit !

Dans les EHPAD, les patients 
âgées ont droit à avoir des 
personnels en nombre pour 
p o u v o i r l e s a c c o m p a g n e r 
dignement dans leurs dernières 
années.

Retrait ImméEdiat 
de la Loi « SantEé » ! 

➡Non aux 22.000 suppressions de 
postes

➡Non aux soins « Low-cost »,

➡Non au désossement de la Sécu 
et du Système Public de soin.

➡Non à la privatisation des soins 
hospitaliers (bionettoyage, 
brancardage, sécurité…)

➡Non à l’ambulatoire systématique 
qui transfère la prise en charge du 
patient au libéral ou/et la 
responsabilité aux familles (quand 
elles existent)

➡Non à l’ambulatoire basé sur le 
tri des patients et les fermetures 
de lits contraires à l’esprit du 
service public et au prendre soin

➡Non aux hôtels hospitaliers à la 
charge des patients

➡Oui aux embauches massives dans 
la santé

➡Oui aux augmentations de salaires

➡ Oui à l’annulation des 
exonérations de cotisations 
sociales du Pacte de « 
Responsabilité »

➡ Oui à la reconnaissance de la 
pénibilité des métiers du soin et 
oui à la catégorie active y compris 
pour les auxiliaires puéricultrices 
de crèche

➡ Oui à une meilleure disponibilité 
des agents pour accueillir 
dignement chaque patient et 
chaque famille

➡ Oui au respect de la vie privée 
des agents hospitaliers

➡ Nous demandons une prise en 
charge de la spécificité du sanitaire 
et social en respectant les valeurs 
humanistes de ce secteur.

Tous ENSEMBLE contre l’Hôstérité


